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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

 Lettre d’actualité 28

15 septembre 2011

Mise à jour de la jurisprudence et des actes pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

● la communication de la Commission européenne du 20 juillet 2011 sur l’ordre du jour européen pour l’intégration des citoyens des Pays Tiers;

● la résolution du Parlement européen du 6 juillet 2011 sur une approche globale de la protection des données dans l’Union Européenne;

● la résolution du Parlement européen du 6 juillet sur les femmes et l’administration des entreprises;

● le rapport de l’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux du 5 juillet 2011 sur les migrants en situation irrégulière;

● la résolution du Parlement européen du 5 juillet 2011 concernant l’avenir des services sociaux d’intérêt général ;

● le rapport de l’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux du 23 juin 2011 sur l’homo phobie, la transphobie et la discrimination sur la base de l’orientation sexuelle;

● le rapport annuel de l’Agence de l’UE pour les droits fondamentaux du 15 juin 2011

Pour la Cour de justice nous avons inséré les arrêts:

● 13 septembre 2011, affaire C-447/09, Prigge e.a., sur l’interdiction des discriminations fondées sur l’âge en matière de travail;

● 6 septembre 2011, C-108/10, Scattolon, sur les droits des travailleurs quand il y a un transfert d’entreprises;

● 28 juillet 2011, C-69/10, Samba Diouf, sur le droit d’asile et le principe de tutelle juridictionnelle effective, qui applique l’art. 47 de la Charte;

● 21 juillet 2011, affaire C-104/10, Kelly, sur l’accès à la formation professionnelle, la parité de traitement entre hommes et femmes et l’accès aux informations;

● 21 juillet 2011, affaire C-506/08 P, Suède c. MyTravel et Commission européenne, sur l’accès aux documents des institutions de l’UE;

● 21 juillet 2011, affaire C-503/09, Lucy Steward, sur la subordination de la concession d’une prestation pour inaptitude temporaire pour des jeunes handicapés seulement s’ils jouissent d’une résidence habituelle ou de séjour;

● 12 juillet 2011, affaire C-324/09, L’Oréal et a.c. eBay, sur la propriété intellectuelle et les violations du droit de marque commises par les utilisateurs de sociétés qui travaillent online;

● 7 juillet 2011, affaire C-101/10, Pavlov, sur l’interdiction de discrimination basée sur la citoyenneté et l’inscription au tableau des avocats stagiaires;

●  7 juillet 2011, affaire C-310/10,  Agafiţei e a., sur les droits de rétribution des magistrats et la discrimination réalisée en fonction de l’appartenance à une catégorie socioprofessionnelle ou du lieu de travail;

● 30 juin 2011, affaire C-271/10, VEWA, sur le droit d’auteur et la rémunération qui revient aux auteurs en cas de prêt;

● 30 juin 2011, affaire 212/08, Zeturf Ltd, sur le monopole des paris hippiques hors hippodromes et la libre prestation de services;

Et les conclusions de l’Avocat général:

● C-27/09 P, France c. People’s Mojahedin Organization of Iran, sur l’inscription dans les black lists et le droit à un contrôle juridictionnel réel.

Pour la Cour Européenne des Droits de l’Homme nous signalons les arrêts:

● 26.07.2011 Georgel et Georgeta Stoicescu c. Roumanie (n. 9718/03), sur la violation de l’obligation de l’Etat de protéger la demandeuse, qui est devenue handicapée après avoir été attaquée par un groupe de chiens errants ;

● 26.07.2011 Orujov c. Azerbaïdjan  (n. 4508/06), sur le droit à des élections libres;

● 26.07.2011 Shaw c. Hongrie (n. 6457/09), sur la violation du droit à la vie privée et familiale, puisque l’Etat n’a pas permis que l’enfant, enlevé par sa mère, revînt à Paris chez son père;

● 26.07.2011 Ringier Axel Springer c. Slovaquie (n. 41262/05), sur la liberté d’expression d’un propriétaire d’un journal;

● 26.07.2011 M.et autres c. Bulgarie (n. 41416/08), sur la détention du demandeur afghan, qui attend l’extradition, considérée en violation à la Convention; L’État défendeur ténu de modifier sa législation pour offrir des garanties complémentaires en matière d’expulsion;

● 21.07.2011 Fabris c. France (n. 16574/08), sur la différence de traitement entre les enfants naturels et les enfants légitimes dans la procédure de succession, considérée non discriminatoire;

● 21.07.2011 Heinisch c. Allemagne (n.28274/08), sur la liberté d’expression, dans l’affaire du licenciement d’une infirmière après qu’elle avait intenté une action pénale contre son employeur pour négligence dans les soins donnés aux malades;

● 21.07.2011 Grimkovskaya c. Ukraine (n. 38182/03), sur les troubles causés par la circulation routière et la pollution sur la vie familiale des demandeurs;

● 19.07.2011 Khashuyeva c. Russie (n. 25553/07), sur la mort d’un mineur de 11 ans pendant une opération spéciale en Tchétchénie;

● 19.07.2011 UJ c. Hongrie (n. 23954/10) sur la liberté d’expression, dans le cas de la condamnation pénale d’un journaliste pour avoir vivement blâmé dans un journal national la qualité d’un fameux vin produit par une entreprise publique;

● 12.07.2011 Maioli c.Italie(n. 18290/02), sur le droit de propriété, dans un cas où la durée prolongée de la procédure d’expropriation  et de la défense de bâtir a été estimée équivalente à une expropriation sans compensation;

● 12.07.2011 Šneersone et Kampanella c.Italie(n.14737/09), sur le droit à la vie privée et familiale, dans un conflit sur le placement d’un mineur entre sa mère qui est résidante en Lettonie et son père qui est résidant en Italie;

● 6.07.2011 Al-Skeini et autres c.Royaume- Uni (n. 55721/07) sur l’obligation d’enquêter à propos du décès de six civils tués en Irak dans l’année 2003 pendant des incidents qui avaient impliqué des soldats anglais;

● 6.07.2011 Al-Jedda c. Royaume- Uni, arrêt de Grande Chambre(n. 27021/08), sur la détention d’un civil irakien par l’armée anglaise en Irak, estimée incompatible avec la Convention;

● 6.07.2011 Stummer c. Autriche, arrêt de Grande Chambre(n. 37452/02), sur la non-inscription d’un détenu à la retraite pour le travail pénitentiaire, estimée conforme à la Convention;

● 6.07.2011 Hellig c.Allemagne(n. 20999/05), où la Cour a estimé que garder un détenu nu dans une chambre d’isolement pour 7 jours constituait un traitement inhumain et dégradant;

● 6.07.2011 Bayatyan c. Arménie, arrêt de Grande Chambre(n. 23459/03)où la Cour a estimé que la détention d’un objecteur de conscience qui avait refusé d’accomplir le service militaire violait sa liberté de religion;

● 6.07.2011 Fyodorov et Fyodorova  c. Ukraine (n. 39229/03) sur l’utilisation excessive de la force par deux policiers contre  les demandeurs et sur l’absence d’une enquête réelle;

● 6.07.2011 Shishkin c. Russie (n. 18280/04) sur les actes de torture commis par la police pour obtenir une confession par le demandeur détenu;

● 5.07.2011 Velkhiyev et autres c. Russie (n. 34085/06) sur les tortures infligées aux deux demandeurs et sur la mort d’un d’eux provoquée par les agents russes;

● 5.07.2011 Panthusheva et autres c. Bulgarie (n. 40047/04 et autres): radiation du rôle de l’affaire relative à l’ingérence de l’État dans l’organisation de l’Eglise orthodoxe bulgare, qui développe la jurisprudence précédente;

Et les décisions suivantes sur l’admissibilité:

●  8.07.2011Ouardiri c. Suisse (n. 65840/09) et Alliage des musulmans de Suisse et autres c. Suisse (n. 66274/09) sur l’interdiction de bâtir minarets: les appels ont été considérés inadmissibles parce que les demandeurs ne pouvaient pas se considérer “victimes” aux termes de la jurisprudence de la Convention;

● 6.07.2011 Sfountouris et autres c. Allemagne (n. 24120/06), sur le refus de l’Allemagne d’indemniser les descendants des victimes d’un massacre perpétré par les SS en Grèce.

Il faut aussi signaler que le 28.07.2011 la Cour a publié les nouveaux modes d’emploi sur les demandes de mesures individuelles proposées pour obtenir la suspension de mesures d’expulsion:

Link:            http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/9A910DAD-53E5-4B30-9748-322AC6015508/0/INSTRUCTION_PRATIQUE_Demandes_de_mesures_provisoires_juillet_2011_FR.pdf
Dans le domaine non européen nous avons inséré:

● les arrêts de la Suprême Court of the United States du 23.05.2011, affaire Brown, Governor of California, et al.v.Plata et al., qui confirme l’ordre, émis par la cour constituée aux termes du Prison Litigation Reform Act du 1995, de réduire la population pénitentiaire de la Californie pour remédier à l’entassement extrême considéré la raison principale de violation des droits dérivants de l’huitième Amendement de la Constitution des États-Unis; et du 02.03.2011, affaire Snyder v. Phelps et al., qui confirme la primauté du droit à la liberté d’expression déclaré dans le Premier Amendement de la Constitution aussi, où il y a des questions d’importance publique, en regard de déclarations offensives et adressées à provoquer souffrance émotive;

● l’arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 19.05.2011, affaire Vera Vera y otra vs. Ecuador, qui a condamné l’État pour violation des droits à la vie et à l’intégrité de la personne à cause de l’insuffisance des soins médicaux reçus par Monsieur Pedro Miguel Vera Vera pendant la période où il se trouvait en détention préventive et de son décès;

● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 17.05.2011, affaire The Prosecutor v.Ndindiliyimana et al., qui a condamné Augustin Ndindiliyimana, Chef du Personnel de la Gendarmerie, à la période déjà expiée de détention, pour génocide, crimes contre l’humanité et pour graves violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Genève et du Deuxième Protocole Additionnel; Augustin Bizimungu, Chef du Personnel des Forces Armées Rwandaises, à 30 ans de réclusion pour génocide, crimes contre l’humanité et pour graves violations de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et du Deuxième Protocole Additionnel; François-Xavier Nzuwonemeye, Chef du Bataillon Reconnaissance (RECCE), à 20 ans de réclusion pour crimes contre l’humanité et pour graves violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Genève et du Deuxième Protocole Additionnel; Innocent Sagahatu, Chef de l’escadron A du Bataillon RECCE, à 20 ans de réclusion pour crimes contre l’humanité et pour graves violations de l’Article 3 commun aux Conventions de Genève et du Deuxième Protocole Additionnel.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut bien signaler:

● Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 31.05.2011, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de l’article 318, paragraphe 2, du Code Civil, en matière d’action de déni de paternité, ainsi que son contraste avec les prescriptions dont aux articles 8 et 14 de la CEDH; et, de nouveau, du 31.05.2011, qui se prononce en faveur de la légitimité constitutionnelle de quelques articles de la loi 17 juin 2009, en matière d’assurance maladie privée, et de la compatibilité avec la réglementation communautaire pertinente à ce sujet;

● Bosnie-Herzégovine: l’arrêt de l’Ustavni sud (Cour Constitutionnelle) du 21.01.2011, qui, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a reconnu une violation du droit à la durée raisonnable de la procédure, aux termes de la Constitution de l’État et des dispositions de la CEDH;

● France: les arrêts de la Cour de cassation du 29.6.11 sur l’horaire de travail, qui rappelle les directives en matière et l’art. 31 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE; du 3.6.11 qui rappelle les dispositions de la CEDH dans une controverse judiciaire regardante une demande de prestations sociales réclamées par des parents d’immigrés qui avaient obtenu le regroupement familial; l’arrêt du Conseil constitutionnel du 9.6.2011 en matière d’asile et d’immigration, qui rappelle les directives UE et la jurisprudence de la Cour de justice;

● Allemagne: l’arrêt de Bundesverwaltungsgericht (Cour fédérale administrative) du 31 mars 2011 sur le droit d’asile qui rappelle la directive UE et l’arrêt de la Cour de justice du 9 novembre 2010 (C-57/09, C-101/09); l’arrêt du Verwaltungsgerichtshof (Cour administrative d’appel) du Baden-Württemberg (Mannheim) du 30 mai 2011 sur la non-reconnaissance d’un permis de conduire délivré d’un autre état UE, en violation du principe de domicile dont à l’art.8 de la directive 91/439/CEE: la Cour se réfère à l’arrêt de la Cour de justice du 19 mai 2011 (C-184/10-Grasser);

● Grande-Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 29.06.2011, où la Cour estime à l’unanimité que certaines garanties de l’art.6 CEDH (en l’espèce, la présence d’un avocat dans la procédure disciplinaire interne à un établissement scolaire pour un employé accusé de crimes sexuels) ne doivent pas s’appliquer obligatoirement quand la procédure n’ait pas un effet substantiel sur la détermination des droits civils de l’individu; du 10.06.2011, sur la compatibilité de la réglementation internationale contre l’enlèvement des mineurs et la protection des leur droits dans la CEDH; du 25.05.2011, où la Cour, à la lumière de la jurisprudence de Strasbourg sur le droit à la liberté, déclare que le manque de contrôle par les autorités compétentes de la détention d’un immigré séjournant illégalement en Grande-Bretagne représente une violation des garanties procédurales prévues par l’article 5 CEDH; toujours du 25.05.2011, sur la notion d’erreur judiciaire et la violation du droit au procès équitable qu’il entraîne; les arrêts de l’England and Wales HighCourt du 30.06.2011,en matière d’obligations extra-juridictionnelles imposées par la CEDH aux États et surtout en matière de respect du droit à la vie des soldats anglais en Irak, dans la cas de  “feu ami”; du 9.06.2011, où la Cour déclare la violation du droit au respect de la vie familiale en cas d’éloignement d’un jeune handicapé de la maison familiale imposée par l’autorité locale; du 10.06.2011, où la Cour estime acceptable, à la lumière des normes CEDH, une action pénale pour crimes sexuels à l’égard d’un garçon qui avait commis les abus lorsqu’il avait 12 ans;  du 03.05.2011, sur la violation du droit à la liberté religieuse d’un prisonnier musulman obligé à se soumettre à des examens cliniques bien qu’il observait volontairement un jeûne; les arrêts de la England and Wales Court of Appeal du 17.06.2011, sur la compatibilité de la loi anglaise qui interdit les distributeurs de cigarettes avec le droit de propriété de l’Art. 1 Protocole Additionnel 1 de la CEDH, déduit par les titulaires d’une entreprise qui les produit; toujours du 17.06.2011, sur la protection de la liberté d’expression d’un journaliste, licencié pour le langage utilisé pour critiquer la politique anti-tabac d’une agence d’adoption;

 ● Irlande: les arrêts de la High Court du 07.06.2011, qui, en analysant les antécédents judiciaires internes et de la Cour de Strasbourg ainsi que la compatibilité de la réglementation nationale avec les dispositions CEDH, se prononce contre la déduite inaptitude des règles matérielles de common law en matière de contrôle juridictionnel (judicial review) à protéger les droits fondamentaux de la personne pour ce qui concerne, notamment, la question du droit d’asile et les mesures d’expulsion; du 05.05.2011, qui a accueilli la requête du demandeur de réviser la décision de rejet de sa demande d’asile émise par le Refugee Appeals Tribunal. La cour a ordonné la reconsidération de la position du demandeur pour ce qui concerne sa complicité dans des actions identifiables comme crimes contre l’humanité, achevées en tant que commandant régional d’un groupe Taliban en Afghanistan, considérée cause d’exclusion du status de réfugié aux termes de la Convention de Genève et de la Directive 2004/83/EC; du 07.04.2011, qui se prononce contre la décision du juge du travail qui avait condamné le demandeur pour violation des dispositions sur les contrats à durée déterminée, en rappelant les dispositions communautaires en matière et la jurisprudence de la Cour de Luxembourg; et du 05.04.2011, en matière de mandat d’arrêt européen, qui applique les dispositions de la CEDH;

● Italie: l’arrêt de la Cour constitutionnelle n. 181/2011 du 10.6.2011 qui, en matière d’indemnité d’expropriation, transpose la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme; les arrêts de la Cour de cassation n. 24039/2011 du 15.6.11 en matière de déclarations qui n’ont pas été confirmées pendant la discussion publique du procès pénale, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 22242/2011 du 1.6.2011 en matière de nullité pour manque de notification à un co-défenseur, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 11163/2011 du 12.1.2011 en matière d’immunité des États pour violation des droits de l’homme, qui rappelle la Charte des droits UE; n. 10813/2011 du 17.5.11 en matière de délai de prescription pour profiter du droit au dommages-intérêts pour inexécution à la réglementation communautaire sur la rétribution des médecins en train de se spécialiser,qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Conseil d’état du 2.5.2011 qui applique les principes de l’arrêt El Didri de la Cour de justice en matière d’immigration illégale; l’arrêt de la Cour des Comptes du 20.6.2011 qui, en matière de retraite, applique directement la jurisprudence CEDH; l’arrêt du Tribunal administratif régional de la Lombardie du 13.5.2011 qui, en matière de permis de séjour, rappelle la réglementation UE pour ce qui concerne la liberté de circulation; l’arrêt du Tribunal de Napoli du 16.6.2011 et du Tribunal de Busto Arsizio du 17.2.2011 sur les professeurs précaires de l’école, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice en matière de contrats à durée déterminée et déclare subsistant un rapport de travail à durée indéterminée entre les parties; l’arrêt du Tribunal de Roma du 23.3.2011 qui n’observe pas les principes fixés dans l’arrêt Lucchini de la Cour de justice, rappelés par la même société après la décision de la Cour; les arrêts du Tribunal de Roma du 19.5.2011 et du 28.4.2011 et du Tribunal de Torino du 2.3.2011 qui reconnaissent les avancements à l’ancienneté aux professeurs précaires de l’école à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Catania du 23.6.2011 qui estime, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice, l’impossibilité de convertir des contrats à durée déterminée nuls en contrats à durée indéterminée dans le secteur public; l’ordonnance du Tribunal de Firenze du 23.06.2011 qui, en matière d’environnement, rappelle les articles 3 et 10 de la Charte des droits UE; les décrets des Juges de Paix de Alessandria du 6.5.2011 et de Milano du 20.5.2011 et du Tribunal de Varese du 30.05.2011 en matière de délai minimale accordé au citoyen extracommunautaire pour laisser le pays, qui rappellent les dispositions de la directive “retour”; l’ordonnance du Tribunal de Monza du 10.6.2011 qui estime discriminatoire la non-concession aux familles extracommunautaires du chèque sociale prévu pour les noyaux familiales avec au moins trois fils mineurs;
● Lettonie: les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 18.03.2011, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle, ainsi que la contrariété aux principes de liberté religieuse statués dans la CEDH et dans les Règles Pénitentiaires Européennes du Conseil Européen, de la Première Annexe du Règlement n. 423 du 30 Mai 2006 du Cabinet ministériel puisque il n’inclut pas les objets religieux entre les articles que les détenus ont le droit de garder pour eux-mêmes; du 17.02.2011, qui déclare la compatibilité du paragraphe 1 des Dispositions Transitoires de la loi “On State Pension”, en matière de calcul des pensions, avec les prescriptions de l’article 14 de la CEDH, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 27.12.2010, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des Sections 358 et 364 de la Civil Law, qui règlent la capacité juridique des personnes affectées de troubles mentaux, puisqu’elles violent le droit au respect de la vie privée;

● Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 07.06.2011, qui a jugé compatibles avec les prescriptions de l’article 6 CEDH, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, les dispositions du Statut des Tribunaux Administratifs et Fiscaux concernantes la composition du tribunal qui juge sur le recours en opposition; du 05.05.2011, en matière d’obligations alimentaires relatives à un mineur, qui rappelle les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; et du 03.05.2011, au sujet de l’exercice de l’action de contrôle de paternité, qui rappelle les dispositions de la CEDH et de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● République Tchèque: l’arrêt de Ústavní soud (Cour Constitutionnelle) du 22.03.2011, qui s’exprime en faveur de l’illégitimité constitutionnelle de la Section 97, Articles 3 et 4  de la Loi 127/2005 sur les Communications Électroniques et Amendement à Lois Liées (Act on Electronic Communications and Amendment of related Acts) et du Décret 485/2005 sur l’Extension du Trafic et sur la Position des Données, sur la Période de temps pendant laquelle tels Données sont Conservés et sur la Façon dont ils sont Délivrés à l’Autorité Autorisée à Utiliser les Données Abrogés (Decree on the Extent of Traffic and Location Data, Period of Time for which such Data are Retained and Manner in which they are Submitted to Bodies Authorised to Use the Data annulled) pour contraste avec le droit au respect de la vie privée, en rappelant aussi une massive jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 19.05.2011, qui, en rappelant aussi la réglementation communautaire et la jurisprudence de la Cour de Justice, a exclu que l’article 48.4 LET (Ley del estatuto de los trabajadores), en matière de suspension du contrat de travail en cas d’accouchement, d’adoption et d’acceptation, viole le principe d’égalité aux termes de la Constitution de l’État; du 05.05.2011, qui, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a renversé l’arrêt précédent du Tribunal Supremo, en réadmettant la coalition électorale “Bildu” à la compétition électorale du 22 mai 2011; et du 03.05.2011, sur la violation, par l’administration pénitentiaire, des droits d’un détenu pendant une procédure disciplinaire, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts du Tribunal Supremo du 12.05.2011, qui  rejette le pourvoi présenté par la mère d’un enfant conçu par insémination artificielle contre le droit de visite au fils accordé à sa ex-compagne, en rappelant aussi les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; du 01.05.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé les candidatures présentées pour les élections administratives du 22 mai 2011 par la coalition électorale “Bildu”, considérée comme outil électorale de l’ex formation Batasuna.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants: le troisième rapport global de l’ILO publié en mai 2011 “Equality at work:the continuous challenge”; le document du 28.5.2011 de l’assemblée des Procureurs Généraux chez les Cours suprêmes des pays du Conseil de l’Europe; l’étude du Conseil d’Etat du février 2011 sur le Ministère public européen.

Nous avons aussi introduit entre les commentaires les textes suivants:

Massimo Asero “L’Europe des Cours repart de Karlsrhue?”

Gaetano Azzariti “Internet et Constitution”

Roberta Barberini “Et maintenant est l’heure de l’art. 13 co. 13: aussi la sanction pénale de l’interdiction de retour de l’étranger en situation irrégulière est incompatible avec la directive”

Andrea Biondi  “Quelles seront les conséquences de la sortie (opting out) du Royaume-Uni de la Charte?”
David Cerri “Langage et discrimination. Les devoirs des institutions du barreau”

Gaetano De Amicis “La Cour Constitutionnelle nie la nature juridique de Eurojust: une décision discutable”

Gaetano De Amicis “Rapports entre la jurisprudence de la Cour de cassation et la jurisprudence de la CEDH”

Elena Falletti “Raison naturelle et raison artificielle du mariage pour les couples du meme sexe”

Elena Falletti “Wikileaks et les Cours”

Giovanni Maria Flick “Altiero Spinelli et la Renaissance Européenne de l’Italie”

Nicoletta Parisi “Les limites posées par le droit européen et international à la réglementation interne de l’éloignement des étrangers”

Valentina Petralia “L’adhésion de l’Union Européenne à la CEDH”

Ugo Pioletti “Brèves remarques en matière de médiation pénale”

Michele Ruvolo “La compatibilité de la disposition interne avec la directive européenne en matière de médiation”

Antonio Tizzano “Les Cours Européennes et l’adhésion de l’Union à la CEDH”

Amelia Torrice “Encore à propos des contrats à durée déterminée: l’affaire Lufthansa”

Giuseppe Vettori “Droits fondamentaux et droits sociaux. Une réflexion entre deux crises”
Klaus Volk “La présence nécessaire de l’accusé, un anachronisme: comparaison entre le cas allemand et le cas italien”

